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Pour une politique publique de ladonnA©e

Description

A€ 1a€™avant-gar de des pays europA©ens en matiA're de politique de la donnA©e depuis 2013, la France
perd peu A peu son avance

Par cet AGtat des lieux de la politique publique de la donnA©e et des codes sources, menA©e en France
depuis 2013, les auteurs de ce rapport se dA©solent du dA©bat actuel en la matiA re, inappropriA© selon
eux, avec des arguments se limitant A AdreA A«A pour ou contre 1a€™ouvertureA A»A des donnA©es.
Un rA©el effort doit A%re fait pour dA©montrerA 12€™intA©rA% da€™une politique ambitieuse en la
matiA"re, notamment au sein de |A&€™A%otat 0A |1A€™idA©e mA2me de IZ€™ouverture des donnA©es est
loin de faire 12€™unaniAmitA©.A La politique publique de la donnA®©e et des codes sources na€™est
pasA A«A juste un enjeu A«A techA A»A A». SafinalitA© est A lafois scientifique :A A«A la donnA©e est
un vecteur de connaissanceA A»A ; A©conomique :A A«A la donnA©e est un levier da€™innovationA A»
A ; dA©mocratique :A A«<Ala donnA©e amAOliore le service publicA A»A ; et politique :A A«A la
donnA®©e est un moyen de restaurer la confiance dans 1&€™action publiqueA A». En outre, les donnA©es
dA®©tenues par des acteurs privA©s contribuent A son enrichissement.

Parmi les nombreux exemples et cas da€™usage abordA©s dans ce rapport, figure celui de |&E™accA™'s aux
donnA®©es des contrA’les techniques des vA©hicules. LimitA© ou payant, cet accA’s constitue un frein A

|&€™innovation. Cet exemple illustre la difficultA© des administrations concernA©es A saisir les enjeux
dad€™une dA©marche da€E™ouverture, A notammentA en matiA're de sA©curitA© routiAre et
da€™environnement. Selon les acteurs du secteur automobile et la FA©dA®©ration internationale de
|&€™automobile (FIA), 10 A 15 % des vA©hicules da&€™occasion, en France, font 12€™objet da3€™une
fraude au kilomA®©trage. La start-up Certificare, crA©A©e en 2016, a JA©veloppA© un outil permettant
deA garantir 128€™absence de fraude au kilomA®©trage en s3€™appuyant sur les donnA©es de partenaires
privA©s comme les rA©@seaux de rA©parateurs et les constructeurs autoAmobiles. MaisA le modAle et la
viabilitA© de 14€™entreprise sont fortement remis en question, essentiellement en raison d&€™un manque
dad€™ouverture des donnA©es da€™immatriculation et de kilomA©trage des vA®hicules
da&€™occasion.A Si ces donnA©es existent bel et bien, elles sont gA©rA©es par I'UTAC SAS (Union
technique de I’ automobile, du motocycle et du cycle), sociAOtA© de droit privA© crA©A©e par dAOcret
le 4 octobre 1991, sous la tutelle du ministA re chargA© des transports, et dJA©signA©e comme |4€™
A«A organismeA technique central du contrA’le technique des vVA©hiculesA A», qui centralise les relevA©s
de kilomA®©trage des vA®hicules effecAtuA©s lors des contrA’les techniques. En consA©quence, le
nouveau propriA©taire da€™un vAO©hicule ne peut pas, mA2me A titre individuel, vAGrifier le
kilomA®©trage du vA©hicule d&€™occasion quaE™:il souhaite acquA©rir. Une rA©forme du code de la
route pourrait le prA©voir mais 18E™UTAC devra accepter da€™ouvrir ses donnA®©es afin

Page 1



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

da€™automatiser les demandes da€™accA"'s. De plus, le SystA "me da€™immatriculation des vA©hicules
(SIV) requiert 1&€™achat da€™une licence annuelle auprA™s du ministA're de 12€™intA®©rieur dont la
grille tarifaire varie suivant les modalitA©s de rA©uitilisation des donnA©es et dont le coAxt, pour la start-
up Certificare, sBE™AOIA verait A A 500 000A euros par an. Ce simple exemple montre le chemin
qUaE™il reste A parcourir afin que les donnA©es publiques deviennent unA A«Aterrain fertile A
|&€™innovationA A»A et permettent deA A«A moderniser |&€™A©conomieA A».

Dans le domaine du logiciel libre, le rapport cite plusieurs exemples emblA©matiques du recours A ce type
de programmes informatiques par des acteurs publics, parmi lesquels celui d4€™un logiciel SIG (SystA "me
da€™information gA©ographique) baptisA© QGIS. Ce programme, qui permet de A«A collecter,
conserver, traiter, analyser, gAOrer et prACsenter tous types de donnAOes spatiales et
gA©ographiquesA A», est notamment utilisA© par le ministAre de 1&8™A®©cologie. A Une enquA&e,
menA®©e en 2010, a rAOVAOGIA® que I8€™usage des logiciels SIG libres de droit ne concernait que 80
utilisateurs alors que cette administration payaitA 5 200A licences de SIG propriA©taires.A En application
da&€™une circulaire de 2012 sur 1&€™usage des logiciels libres dans |&€™administration, le ministAre de
|l&E™A©cologie a pu participer au dA©veloppement du QGIS, faisant valoir de potentielles A©conomies et
|&E™opportuAnitA© daE™adapter ce logiciel aux besoins de ses utilisateurs. RAOsultat : le ministA're
comptait, en juin 2013, une communautA© active da€™utilisateursA A«A avec plus de 350A abonnA©s A
la liste de discussion, attirA©s par la gratuitA© de Ia€™outil, la possibilitA© da€™ utilisations avancA©es
et le dA©vel oppement d applications mACtiersA A». Aujourdd€™hui, la quasi-totalitA© des utilisateurs de
SIG au sein de cette administration, aprA"s avoir bAONA©AficiA© da€™un important dispositif de
formation, ont franchi le pas, travaillant avec un logiciel libreA AcAau moins auss puissant
queA 1a€™ancien logiciel propriA©taireA Ax.

Ne se faisant guAre da€™:illusions sur leur application, les auteurs de ce rapport formulent nA©anmoins
trente-sept recommandations, parmi lesquelles nommer auprA”s du Premier ministre un administrateur
gA©nA©ra de la donnA©e, des algorithmes et des codes sources ; faire porter cette politique de la
donnA®©e, A lafois, par 1&€™autoritA© administrative indA©pendante chargA©e de veiller au respect de
la libertA© d’ accA"s aux documents administratifs et aux archives publiques ains qu'A la rA©utilisation
des informations publiques, la Cada (Commission d4€™accA"'s aux documents administratifs), par la Cnil
(Commission nationale de I'informatique et des libertA©s) et par 12€™Anss (Agence nationale de
laA sA©curitA®© des systA 'mes d’information) pour le volet cyberAsA©curitA®© ; ou encore assurer une
formationA sA©rieuseA aux agents de la fonction publique sur les enjeux du numA®©rique.A La Cada qui
devrait justement A%re au cA“ur de cette politique d4€™accA"s aux donnA©es publiques, ne rA©pond pas
aux demandes des citoyens dans 80 % des cas et le dA©lai d&E™attente dA€™une rA©ponse atteignait 176
jours en 2019.

Pour une politique publique de la donnA©e, A%.ric Bothorel, dA©pUtA© des CA’tes-da€™Armor,
StA©phanie Combes, directrice du Health Data Hub, et Renaud Vedel, coordonnateur national pour
|&E™I A, rapport au Premier ministre, dA©cembre 2020.
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